
 

��������	
���
�������������	
���
�������������	
���
�������������	
���
����� ����
 


�������
��
�������
��
�������
��
�������
��

������������������������������������������������� ���

COMMISSION EUROPEENNE 
Fonds Social Européen 



�

�

������������	
��������
�
�����
��������
�����



����������	
��
��	��������������	
��
��	��������������	
��
��	��������������	
��
��	����

������������������������������������������������������������������������

Chapelles, bâtiments agricoles, paysages en terrasses, produits de terroir, savoir-faire… La France
est riche de son patrimoine rural. Rarement classé ou protégé, celui-ci permet le développement
d’activités touristiques, culturelles, artisanales… Les métiers se diversifient et se spécialisent mais
les besoins en terme de qualification augmentent.
Les publics concernés sont à la fois les personnes en besoin d’insertion sociale et professionnelle
(RMIstes, chômeurs longue durée, bas niveaux de qualification…), les actifs/tives en manque de
qualification et de reconnaissance professionnelle (emplois précaires et saisonniers de guides ou
animateurs…), les créateurs d’activités et d’entreprises, ainsi que ceux qui les forment ou
accompagnent

Le patrimoine rural génère donc de l’emploi et de l’insertion, mais ces emplois sont :
- invisibles et méconnus en l’absence d’analyse spécifique
- précaires, isolés, souvent saisonniers (saisons touristiques, agricoles ou scolaires), avec une
mobilité subie : le CDI à temps plein est l’exception
- peu rémunérateurs et menacés, avec comme premières victimes les jeunes et les femmes
- complexes : champs d’activité et statuts s’entremêlent (agricole, artisanal, commercial, culturel,
animation, insertion…), les passerelles et validations d’acquis sont limitées entre secteurs.

Certains métiers sont très féminisés (accueil, guides, animation…) mais peu valorisés, les droits
sociaux difficiles à faire valoir (missions intermittentes, temps partiel subi, travail le week-end et les
vacances, etc.) et les responsabilités restent l’apanage des hommes. Certains secteurs très
masculins (chantiers d’insertion) pourraient s’ouvrir aux femmes, mais les freins culturels demeurent.

Le problème est donc de plusieurs natures :

1- un manque de connaissance des emplois , des situations, des freins…

2- des capacités d’insertion sous estimées et trop fermées aux femmes
Le patrimoine rural naturel et bâti est un support privilégié de l’insertion sociale et professionnelle. Il
permet une multitude de techniques variées et formatrices, à la croisée de plusieurs métiers.
L’expérience montre que les qualités requises sont adaptées aux aptitudes des personnes en
insertion et que les compétences acquises sont valorisables auprès d’entreprises ou de collectivités
(travaux de petite réhabilitation, d’entretien appelant des savoir faire traditionnels). Ces chantiers
contribuent à redéployer des savoir-faire et à maintenir des emplois dans des secteurs traditionnels.

3- des besoins de qualification considérables, l’ab sence de formations adaptées
Les activités de médiation autour du patrimoine requièrent une large gamme de compétences pour
répondre aux visiteurs, en tous lieux : accueil, boutique, animation parfois… De nombreux salariés
ont appris le métier sur le tas grâce à l’embauche en CES/CEC ou NSEJ, notamment des femmes
en retour à l’emploi ou des jeunes. Ces métiers souvent complexes sont responsabilisants et incitent
à l’autonomie, or les formations sont rares et peu adaptées (pas de formations à distance, peu de
formations modulaires, prégnance des formations diplomantes sur les formations qualifiantes, besoin
d’accompagnement tant personnel que professionnel…) et les validations de diplômes et
d’expériences sont quasi impossibles.



4- des structures et des personnes peu accompagnées
Hormis certains sites (écomusée d’Alsace…) qui attirent des centaines de milliers de visiteurs, et
d’autres (festival de Gannat, PEP de Saint-Savin…) qui construisent du développement sur des
dizaines d’années, rares sont les cas de développement structuré de l’emploi autour du patrimoine
rural. Or, ce potentiel est énorme, notamment hors du champ culturel : tourisme, animation,
encadrement… (cf. l’étude de X. Greffe, Doc. Française, 2003), en particulier pour les femmes et les
jeunes, pour peu que les structures et les personnes soient accompagnées.
La faible structuration du secteur est une autre faiblesse qui handicape l’emploi : les structures sont
souvent modestes (moins de 10 salariés), les conventions collectives rares et peu connues, la
frontière souvent floue entre bénévolat et salariat… Tout cela entrave la création d’emploi.

Apparaissent ainsi :
- la complexité des questions d’emplois – individuels ou collectifs – autour du patrimoine rural
- le fort potentiel que cela représente pour le développement durable des territoires.
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Quels sont les emplois actuels et émergents du patrimoine rural ? Quelles sont les compétences
nécessaires à leur exercice ? Quels sont les besoins de professionnalisation ? Comment monter
des formations sur mesure ?
Comment accompagner les projets ?

L'évidence s'impose d'année en année : le patrimoine rural génère des emplois de plus en plus
nombreux, qui font vivre les territoires. Mais ces emplois cumulent de nombreuses contraintes.
Polyvalence rime avec précarité et manque de formation avec manque de reconnaissance… Pour
combattre ces difficultés, et expérimenter des dispositifs innovants, source a mobilisé un groupe
de partenaires impliqués dans les questions de création d'emplois, de formation et d'insertion.
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Intitulé DEPART - Développer l'emploi et l'égalité dans le patrimoine rural sur les territoires - le
projet a été retenu en juillet 2005 au titre du programme d'initiative communautaire Equal (FSE).
Au programme : des diagnostics, des analyses, des expérimentations, des formations
innovantes… afin de favoriser l'emploi et l'insertion autour du patrimoine rural, d'accroître la
qualification des emplois de médiation culturelle, d'accompagner les initiatives porteuses d'emploi.
A quoi s'ajoute l'objectif transversal de connaître et faire reconnaître le patrimoine rural comme
insérant et porteur d'emplois nouveaux et d'égalité des chances entre les hommes et les femmes.

A terme, le projet veut favoriser l'émergence d'une politique publique adéquate pour le secteur.

L’égalité des chances : une question transversale

Les emplois sont très féminisés dans les métiers de l'accueil et du guidage mais ils sont
excessivement masculins dans les chantiers d'insertion : la question de l'égalité des chances entre
hommes et femmes se pose donc fortement dans les emplois du patrimoine rural. Elle sera
centrale dans le projet DEPART.

Les emplois du patrimoine rural sont porteurs d'inégalités entre hommes et femmes

Aussi la dimension du genre sera intégrée dans toutes les expérimentations, notamment :

·  comprendre les freins à la mixité dans l'insertion
·  innover dans les modalités de qualification des salarié(e)s
·  accompagner des femmes et des couples vers la création d'activités
·  de façon transversale, identifier la place des femmes dans les métiers

.

Les 4 axes forts du projet :

1. connaître les situations via des diagnostics (besoins, freins, potentiels)
2. insérer les personnes par la mixité et l'innovation : étude, préconisations pour faciliter

l'insertion des publics féminins ; expérimentations sur la qualification ; démarches
expérimentales sur l'émergence d'emplois nouveaux

3. qualifier la médiation culturelle : repérer les besoins ; produire des référentiels ; tester des
modules adaptés aux situations des salarié(e)s ; produire des supports pédagogiques et
techniques

4. accompagner les projets porteurs d'activité et d'emploi : élaborer et tester des démarches
et outils appropriés, écrire des préconisations.
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Ce sont les permanents, les bénévoles, les formateurs, les élus locaux, les agents des
collectivités, mais aussi les porteurs(ses) de projets d'activités, exploitants et conjointes
d'exploitants désireux de créer des activités autour du patrimoine…

� publics finaux : personnes sans emploi et/ou en démarche d'insertion (jeunes,
demandeurs d'emploi en insertion chantiers) ; personnes fragilisées dans leur emploi
nécessitant des qualifications (porteurs de projets, travailleurs expérimentés, personnes
en situation de handicap…)

� publics relais : conseillers en création/reprise d'entreprise, accompagnateurs/formateurs,
développeurs, agents de développement, associations d’insertion…

 � décideurs locaux
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Les résultats attendus sont :

1. Une connaissance partagée des emplois
o situations professionnelles : freins, besoins de formation, mobilité, conditions de

développement et redéploiement
o compréhension des barrières culturelles discriminantes envers les publics

féminins
o modélisations d'expériences et connaissances opérationnelles : repérage

d'initiatives porteuses d'emploi (formaliser, capitaliser, valoriser)
o échange entre acteurs (partenaires, pouvoirs publics, organismes de formation,

publics cibles, médias…)

2. Une plus grande mixité des publics d'insertion

3. Des compétences et des capacités nouvelles
o la déprécarisation des publics féminins et jeunes surtout
o la création et diffusion de méthodes et référentiels métiers/formations
o les actions de formation et de formations de formateurs
o l'accompagnement de projets, la structuration des filières, l'accompagnement des

décideurs

4. Des outils nouveaux (papier, CD Rom, Internet…)
o supports techniques (documentation, fiches d'expériences, études de cas) et

pédagogiques (formation, auto-formation)
o guide de bonnes pratiques, argumentaires et boîte à outils
o bases de données de projets, d'acteurs, de dispositifs, d'innovations
o un outil Internet intersectoriel, tous publics (porteurs de projets, publics

d'insertion, formateurs, décideurs…)

5. Des préconisations, envers les décideurs locaux et nationaux et les relais d'opinion
(médias…) sur le potentiel économique des savoir-faire anciens.

6. Du décloisonnement, grâce à des coopérations multipliées entre membres du PDD,
entre bénéficiaires, entre structures nationales et locales, entre filières et métiers, entre
organismes et entre réseaux
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Le Massif central, laboratoire d’application du pro jet DEPART

En plus des territoires déjà engagés comme territoires d’expérimentation, des territoires seront
mobilisés pour que s’opèrent des synergies locales. Le territoire d’application et de croisement
d’actions est celui du Massif central, territoire où se croisent tous les réseaux de DEPART : Sites
remarquables du goût, Parcs naturels régionaux, écomusées, chantiers Unarec ainsi que les acteurs
de la formation (Afrat et CFPPPA du réseau Grep) et source (Clermont-Ferrand). L’échelle
interrégionale semble la plus opportune pour favoriser les valeurs-ajoutées et les décloisonnements,
y compris avec d’autres réseaux que ceux du PDD.

Pris comme un laboratoire, le Massif central sera un lieu d’analyse et de croisement d’actions sur
des territoires ciblés. Il s’agira en particulier de voir si le thème du goût peut jouer un rôle de clé de
découverte des territoires, et renforcer ainsi leur attractivité pour développer l’emploi et l’égalité.

Il s’agira d’organiser la mise en synergie et les dynamiques territoriales. A titre d’exemple, Etudes et
chantiers mobilisera ses équipes pour travailler avec les Sites remarquables du goût sur la
reconquête des paysages agricoles de Roquefort, de Billom ou de Saint-Nectaire…
Des croisements seront organisés entre des PNR (Volcans d’Auvergne…), des écomusées
(Margeride…), des sites du goût (Billom…) et des chantiers de volontaires pour comprendre
l’émergence d’emplois dans les festivals et événements populaires. Des formations-développement
seront conçues par l’Afrat pour développer la notion de territoire Massif central dans les réseaux
présents. Etc.
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Autour de source, les partenaires sont :

l'association des Sites Remarquables du goût

Elle  regroupe en France de 100 Sites remarquables du goût officiellement agréés. Articulant un
produit agroalimentaire vivant, un patrimoine exceptionnel, des possibilités d'accueil et d'animation
autour et appuyés par une organisation local, les sites remarquables du goût veulent devenir des
destinations touristiques reconnues.

�� Contact : Murielle Bousquet
9 rue Christiani
75018 Paris
Tél : 04 67 78 30 12
Mail : murielle@sitesremarquablesdugout.com
Site Internet : www.sitesremarquablesdugout.com

La Fédération des Parcs naturels régionaux

Elle a pour objectifs de présenter les intérêts collectifs des Parcs naturels régionaux auprès des
instances nationales et internationales, de participer à la définition et à la mise en oeuvre de la
politique en faveur des espaces ruraux français, de diffuser et faire connaîïtre l'éthique des Parcs
naturels régionaux et leurs actions, en France et à l'international.

�� Contact : Olaf Holm
9 rue Christiani
75018 Paris
Tél : 01 44 90 80 13
Mail : oholm@parcs-naturels-regionaux.tm.fr
Site Internet : www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr/accueil/

La Fédération des Ecomusées et Musées de Société (F EMS)

Elle réunit 150 établissements patrimoiniaux implantés pour certains depuis une trentaine d'années
dans les territoires ruraux. Ces établissements ont développé des projets culturels avec la
participation de la population locale dont ils étudient et valorisent la culture à travers les éléments
patrimoniaux matériels et immatériels.

�  Contact : Edith Orlando
2 avenue Arthur Gaulard
25000 Besançon
Tél : 03 81 83 22 55
Mail : orlando.fems@wanadoo.fr
Site Internet : www.fems.asso.fr



L’union nationale des associations régionales étude s ET chantiers

L’UNAREC regroupe 5 associations régionales recouvrant 12 régions administratives. Chacune de
ces associations met en œuvre le projet éducatif d'études et chantiers qui consiste en la mise en
relation de jeunes et adultes, actifs et sans emploi, ruraux et urbains, français et étrangers avec des
projets concrets d'aménagement, de sauvegarde et de transformation des espaces de vie.

�  Contact : Denis Maïer
33, rue Campagne Première
75014 Paris
Tél : 01 45 38 96 26
Mail : delegue.ec@wanadoo.fr
Site Internet  : www.unarec.org

Le GREP (Groupe de recherche pour l’éducation et la  prospective)

Le GREP est une association qui a pour mission de conduire en milieu rural des actions qui ont
pour vocation de développer l'emploi sous des formes nouvelles ou traditionnelles en intégrant
l'égalité des chances entre les hommes et les femmes..

�   Contact : Odile Plan
13-15 rue des Petites Ecuries
75010 Paris
Tél : 01 55 33 10 42
Site Internet : www.grep.fr

l'Afrat

Centre de formation professionnelle unique créé il y a plus de 40 ans autour des métiers du tourisme
rural. Il accompagne depuis 1965 le développement et les évolutions des activités de tourisme rural
par la formation, l'expérimentation sur les territoires, la création pédagogique
(20 000 personnes formées).

�  Contact : Dominique Zupan
38880 Autrans
Tél : 04 76 95 35 08
Site Internet : www.afrat.com
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Intervenir devant un public pour faire revivre un ancien outil, participer à une reconstitution, tenir
une boutique de site culturel, etc. cela s’apprend. La formation est une condition non seulement
du maintien de l’emploi, mais aussi de la crédibilité des activités présentées, et plus largement de
l’attractivité des zones rurales. Qu’ils soient permanents ou saisonniers, salariés ou bénévoles, à
Nancray, tous les intervenants sont formés afin d’être plus performants dans la médiation
culturelle.

Basé à Nancray (Doubs), le Musée de plein-air des
maisons comtoises résulte, comme de nombreux autres
écomusées affiliés à la Fédération des écomusées et
musées de société (FEMS), d’une volonté bénévole. Ici,
tout est parti du travail acharné d’un folkloriste – on dirait
« ethnologue » de nos jours – qui dès les années 1930 a
recherché, collecté, étudié la culture paysanne. M.
Bourgin, un des cofondateurs du musée au début des
années 1980 et actuel président de l’association Folklore
comtois, indique qu’avec ce musée qui valorise la culture
paysanne, « on répare une injustice » car celle-ci avait été
oubliée de l’Histoire de France.

De statut public (syndicat mixte regroupant le conseil
général, le district de Grand Besançon et la commune de
Nancray), ce musée accueille environ 45 000 visiteurs par
an, un public surtout familial de proximité et des
scolaires ; il emploie 13 personnes permanentes et 6
saisonniers. Six personnes ont le rôle d’animateurs, dont
trois sont fonctionnaires. Les trois autres sont des
saisonniers contractuels.

Les saisonniers formés hors saison

Question formation, les animateurs vont régulièrement en centres de formation : les formations
sont celles proposées par la FEMS, par le CNFPT [1] ou par des réseaux spécialisés tels
Maisons paysannes de France. Les personnels vont en conférence, ils visitent d’autres musées et
écomusées ; ils sont formés aussi sur place et tous – y compris les saisonniers – sont invités aux
formations, même hors saison.

L’écomusée vit aussi grâce à l’investissement de 50 à 60 bénévoles. Comme le précise Marie
Spinelli, directrice et conservatrice du musée, le musée organise de très nombreuses animations,
que ce soit sur les légumes oubliés, le torchis, les plantes tinctoriales ou la faune, etc. et le
personnel permanent ne suffirait pas. « Il faut du monde pour faire tourner les fourneaux,
entretenir le petit matériel, les nombreux objets, assurer les visites guidées du dimanche : les
bénévoles sont une aide précieuse ». Tandis que certains viennent ponctuellement encadrer les
parkings lors des grands événements, d’autres prennent soin des animaux en hiver, d’autres
encore aident régulièrement les animateurs salariés lors des animations.

Le musée du Nancray (25)



Accompagner les bénévoles
Si certains bénévoles agissent parce qu’ils veulent aider, Marie Spinelli et M. Bourgin s’accordent à
dire que « les bénévoles les plus anciens sont là par amour pour l’objet, tandis que les bénévoles
plus récents cherchent à se rendre utiles, à garder le contact avec d’autres. Enfin, certains veulent
utiliser le musée comme scène de théâtre. En tous cas, les personnes qui font les visites ont une
vraie conscience de leur rôle vis-à-vis du patrimoine. Ils se sentent investis d’une mission citoyenne :
cela est beaucoup plus vrai ici que dans d’autres écomusées ».

C’est d’ailleurs toute la mission de la directrice que de re-mobiliser la population locale. Cela
représente un travail conséquent car dit-elle, « ils s’étaient déconnectés ». Mais l’écomusée étant
labellisé Musée de France – ce qui impose une rigueur scientifique particulière – une vigilance
s’impose pour « encadrer les bénévoles ». Elle précise : « le risque de débordement est réel car
certains se mettraient en scène, feraient eux-mêmes des animations, avec un risque d’être
folklorique. Aussi, nous les formons au discours à tenir devant les groupes de visiteurs et nous leur
assurons un tutorat au début.

La plupart sont des professeurs et instituteurs à la retraite, habitués à parler en public. Ils se
déclarent volontaires en début d’année, nous conventionnons et formalisons le rôle de chacun :
écrire les choses donne un engagement précis, très important. Cela n’est pas très lourd à faire et
évite de se laisser déborder par les bonnes volontés. En retour, ils ont un droit d’accès aux
publications et aux conférences sur nous organisons ».
Et l’avenir ? « Nous voulons notamment devenir chantier d’école pour des lycées, des projets
d’insertion, travailler plus avec le CAUE, avec Maison paysannes de France, avec d’autres
écomusées en France… Nous voudrions aussi nous relier au schéma départemental des
itinéraires pédestres pour mieux valoriser le bâti local… Et puis, les présentations vont être
régulièrement renouvelées pour éviter l’essoufflement ». Les motifs d’investissement pour les
bénévoles ne manqueront pas dans les années à venir. Les raisons de les professionnalisernon
plus.

Une chose est sûre : à l’heure où les écomusées s’interrogent sur leurs missions, sur leur rapport
au public, sur la transmission de savoir-faire traditionnels, la fédération des écomusées va
appuyer les démarches de qualification autour des métiers de la médiation culturelle via le projet
Equal Depart (cf. encadré) : les retombées profiteront à tout le réseau.

Ludovic Pommaret

Article paru dans la revue source n°83, mai 2006

[1] Centre national de la fonction publique territoriale
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Quelle attitude adopter face à la dégradation que peut engendrer la pratique des sports de nature
dans les parcs naturels régionaux ? Le séminaire organisé en novembre dernier par la fédération
des parcs donne l’occasion de revenir sur la gestion des sports motorisés dans les PNR.

Belin Beliet (33) accueillait du 2 au 4 novembre 2005 un séminaire sur le thème de la gestion des
sports nature dans les parcs. Les débats houleux autour de la circulaire de la ministre Nelly Olin
indiquent qu’allier préservation environnementale et développement des activités physiques de
nature reste un grand chantier. Mais l’enjeu est réel comme le rappelle Bruno Lafon, élu du PNR
Landes de Gascogne : « des propriétaires construisent des clôtures face à l’augmentation de la
pratique des sports motorisés, le terrain devient inaccessible pour tous les pratiquants sportifs et le
PNR perd de son attractivité pour les habitants et les visiteurs ».

Opposition ou concertation ?

Toutefois, même si la nécessité de gérer les sports motorisés dans les parcs semble comprise, les
témoignages exprimés lors du séminaire soulignent le caractère inégal des actions menées et de
leurs résultats au sein des 44 parcs [1].

L’exemple du Parc naturel régional de Brenne souligne l’importance du dialogue et de la
sensibilisation des acteurs avant la mise en place d’arrêtés limitant la circulation. En 2004, le PNR
est parti d’un projet de publication sur les plus belles balades non-motorisées du territoire. Il a alors
demandé aux communes de réglementer la circulation des véhicules motorisés sur les chemins
concernés par ces balades. En 2005, 17 arrêtés ont été pris mais 8 communes ont été attaquées
devant le tribunal administratif par l’association « Codever » (qui défend les intérêts des pratiquants
des loisirs motorisés) au motif essentiel qu’il ne peut être interdit toute pratique toute l’année sur
tout le territoire communal. Convaincus de la nécessité d’avoir pris les arrêtés, les élus mettent en
place un argumentaire. Aujourd’hui, les pratiquants refusent cette interdiction. La situation est donc
bloquée. Le PNR révise maintenant sa charte et tend vers une réglementation des loisirs et la
réalisation d’un plan de circulation.

Le témoignage du PNR du Haut-Jura montre une toute autre appréhension de la gestion des sports
de nature, cette fois autour de la concertation entre les acteurs. En 2005, le parc a réalisé un état
des lieux des pratiques des sports motorisés, leur développement, les conflits et les attentes des
communes du Parc pour gérer les sports motorisés. L’objectif était alors la mise en place d’actions
bénéficiant à tous et cohérentes sur le territoire. Ce travail mené dans plus d’une centaine de
communes a favorisé la rencontre avec les pratiquants ce qui a permis qu’un dialogue s’instaure.
Les résultats en 2006/2007 sur le parc : élaboration de codes de bonnes conduites avec les
pratiquants (animation et édition), identification et cartographie des chemins ouverts à la circulation
publique, information des élus, des autorités et des pratiquants (journée d’information et ouvrage),
aide à la rédaction d’arrêtés communaux et aide financière à la matérialisation des arrêtés…

Ces deux exemples soulignent ainsi le rôle qu’un parc peut jouer en tant que médiateur entre les
acteurs et montre la difficulté de sensibiliser les protagonistes des sports de nature.

Vers une culture commune

De son côté, la fédération des parcs joue l’apaisement en s’appuyant sur la médiation et la
concertation. Elle s’oriente déjà depuis plusieurs années vers un « développement en bonne
intelligence », selon les termes d’Olaf Holm, chargé de mission tourisme à la fédération. En 2004, la
fédération des parcs naturels régionaux de France et le ministère de la jeunesse, des sports et de la
vie associative signaient ainsi une convention établissant trois orientations de travail jusqu’en 2006.
Au programme : la création de méthode et d’outils pour gérer les sports de nature dans les parcs,
l’établissement d’une culture commune entre l’ensemble des acteurs des deux structures, et enfin le
soutien des contrats locaux et les actions de rapprochement entre PNR et protagonistes des sports
de nature.
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Les 13 et 14 juin derniers, les partenaires du proj et Equal DEPART ont été accueillis par
études et chantiers Lorraine. Au programme, visites  de sites des vallées de la Plaine et du
Raboteau, mais aussi échanges et rencontres avec le s équipes permanentes, les publics et
les partenaires institutionnels. Un temps privilégi é pour mieux connaître et comprendre étude
ET chantiers, son action et ses savoir-faire.

De fait, pendant deux jours, les visites auront largement illustré
quelques-unes des clés du succès de l’IAE façon études et
chantiers. En premier lieu, « la qualité de l’encadrement technique et
pédagogique, par des gens du métier : tailleurs de pierre, maçons,
bûcherons… selon les chantiers ». Et chaque fois que nécessaire,
des experts sont sollicités pour apporter une maîtrise technique
comme l’école d’Avignon pour les techniques anciennes de
ravalement de façades (à l’image du chaulage et du badigeon
utilisés pour rénover l’enduit d’une chapelle). Autant de choix qui
crédibilisent études et chantiers aux yeux des commanditaires pour
la qualité du travail rendu.

Acteur de l’économie mixte

Les commanditaires, justement, sont des acteurs publics (des collectivités en majorité), à la
différence des entreprises d’insertion qui interviennent pour des privés. Avec les collectivités, des
relations durables se sont établies : ainsi, cette même chapelle est inscrite dans la 4ème tranche
du programme intercommunal de rénovation du petit patrimoine rural et qui a concerné à ce jour
environ 100 unités ou sites. Ce n’est donc pas un chantier isolé. Et à chaque occasion, la
communauté de communes et les communes participent à la définition précise du projet, avec
l’appui du CAUE, qui garantit « que l’action s’inscrit dans une démarche globale sur le patrimoine
local et qui aide à cibler au plus juste les interventions », comme le dira Franck Besançon du
CAUE des Vosges.

Autre clé de succès, le lien à la population. Et en premier lieu, les publics accueillis sur les
chantiers : la vingtaine de travailleurs rencontrés dans la vallée de la Plaine vivent à Raon-L’étape
ou aux alentours, à quelques kilomètres (c’est d’ailleurs bien souvent le véhicule d’études et
chantiers qui fait le ramassage des équipes matin et soir, une prestation indispensable face aux
problèmes de mobilité des publics). Ce sont donc des gens du cru qui ont rendu ce patrimoine aux
habitants de la vallée. Les chantiers sont une forme de participation sociale. Et comme en
témoigne Jean-Pierre, le plus ancien sur le chantier, « certains voudraient bien qu’on restaure
‘leur’ fontaine ou ‘leur’ chemin ». Avant d’ajouter : « et si on n’enlève pas les lichens sur les
fontaines, ils diront que ce n’est pas du bon boulot ». Cette exigence est un signe d’appropriation
et un gage de respect sur le long terme. « En 20 ans d’expériences, nous avons subi peu de
dégradations », confirme Alain Teylouni.

Publics féminins et masculins réunis 
La population, c’est aussi les particuliers de plus en plus nombreux à opter pour le ravalement
traditionnel de leurs façades, sur le même mode que la chapelle. Des artisans locaux ont donc
réappris les savoir-faire traditionnels ; une OPAH encourage même ces ravalements. Ainsi,
l’insertion a des répercussions visibles sur l’économie et le paysage…
Mais études et chantiers, c’est aussi « l’importance du collectif de personnes ». Danièle, Manu,
Franck, Fabrice, Antonio, Jocelyne, Joseph et les autres ont appris à se connaître, et travailler
ensemble. Sous la conduite d’Alain, le formateur encadrant, lui-même épaulé par Jean-Pierre, la
même équipe d’une dizaine d’adultes intervient au gré  des saisons et des commandes sur la
rénovation
- des « moines » (ces fontaines en fonte ou en gré typiques de la vallée) et de leurs atours. Trente
ont déjà été déjà rénovées sur les 90 que comptent la vallée…

Etudes et chantier rénove des
fontaines dans la vallée

de la Plaine (88)



- des vergers : soutenue par le CG des Vosges et commanditée par la communauté de communes,
une opération vise à la restauration de terrasses, et de leurs murs de soutènement en pierres sèches
(« qu’il a fallu démonter puis remonter pierre par pierre », précise Franck), puis à la réintroduction de
variétés régionales
- des berges de rivière, etc.
Avec le système d’entrée / sortie permanente, certains sont là depuis bientôt 3 ans quand d’autres
ont rejoint le chantier depuis quelques mois : ce turnover permet un tutorat des nouveaux par les
anciens, gage d’une bonne intégration dans le groupe. Et Denis et Alain de préciser : « nos chantiers
accueillent aussi bien des hommes et des femmes. À études et chantiers, la capacité des femmes à
conduire ces chantiers ne fait pas de doutes ».
Il faut d’ailleurs savoir qu’études et chantiers – c’est une de ses originalités – mobilise autant les
publics d’insertion que les publics de jeunes volontaires Français et étrangers. Les mêmes
chantiers (et donc les mêmes outils) sont donc partagés en fonction des publics accueillis. Dans un
cas comme dans l’autre, c’est la même pédagogie qui est utilisée pour animer et faire vivre le
chantier. Grâce aux fonds FSE d’Equal, cette façon de mixer les publics pourra être essaimée
auprès d’autres acteurs du patrimoine rural.

La valorisation touristique en point de mire

Plus loin, à Val-et-Chatillon (Meurthe-et-Moselle), c’est autour de la scierie de Machet qu’études
et chantiers accompagne l’émergences d’activités et d’emplois dans un projet qui mêle
pédagogie, tourisme, environnement, énergie renouvelables.

Très intéressés par ces démonstrations, les partenaires de DEPART n’ont pas manqué
d’imaginer la valorisation touristique qui pourrait être faite de ce petit patrimoine. Murielle
Bousquet, de l’association des Sites remarquables du goût, constate ainsi : « on s’aperçoit que le
discours touristique officiel relayé par les communes ou offices de tourisme ne valorise pas la
dimension ‘insertion’ qui fait maintenant partie de l’histoire de  ce patrimoine. C’est dommage,
parce qu’il y a là une dimension essentielle du patrimoine et du territoire ». Cette valorisation peut
être une motivation pour que les collectivités entretiennent les objets et leur permettent de durer.

Pour en savoir plus sur études et chantiers : www.unarec.org
Equal Depart : http://equal-depart.source.asso.fr/
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Un accord de partenariat transnational est signé avec les projets Equal INSISTE (Algarve – Portugal)
et CANTIERE CULTURA (Abruzzes – Italie) pour échanger et produire des références en matière
d’emploi et de création d’activités autour du tourisme et du patrimoine rural. Par l’échange
d’expériences, il permettra d’avancer sur les questions de l'égalité des chances  entre hommes et
femmes, de la valorisation économique du patrimoine et de l’implication des publics cibles.

Les participants italiens, portugais et français sont regroupés au sein d’un
projet transnational EQUAL baptisé PHILTRE (Patrimoine Hérédité et
Innovation Locale : le territoire une Ressource pour l’Emploi). Tous travaillent
sur les thèmes du patrimoine rural, de l’emploi, et de la formation. Les
partenaires italiens, originaires de la région des Abbruzes, au sein du projet
EQUAL Cantiere Cultura travaillent à la mise en place d’un District Culturel,
cadre d’intervention issu des fondations bancaires italiennes et visant à lier
efficacement la sauvegarde du patrimoine artistique au développement
économique. Au Portugal, en Algarve, le partenariat qui forme le projet
EQUAL INSISTE porte particulièrement sur la formation  de jeunes et
l’accompagnement des femmes dans la mise en œuvre de leurs projets
professionnels basés sur les savoirs et ressources locales.

Un site Internet sur le projet transnational est en cours de construction et sera prochainement
consultable au lien suivant : http://philtre.source.asso.fr/
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Pour en savoir plus, consultez le site d’information des partenaires Equal DEPART :
http://equal-depart.source.asso.fr


